JE  NE  SAIS  QU’EN  DIRE, 


VOILA  MON  AVIS, 
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Bfid’Oiibn , dans  Figaro* 
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lettres 

^ UN  AMI, 
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Sur  les  évènements  de  276*7. 
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LETTRES 

A un  Ami. 


Première  Lettre. 

ous  VOULEZ,  mon  cher  ami,  que 
je  vous  dife  ce  que  je  penfe  des  affaires 
du  temps  : cela  eft  difficile  ; car  le  Parle- 
ment croit  bien  sûrement  avoir  raîfon,  & la. 
Cour  ne  croit  probablement  pas  avoir  tort, 
la  Cour  même  s’annonce  comme  fondée 
en  titre  : elle  invoque  en  fa  faveur,  des 
loix  qu’elle  a faites, à la  vérité;  mais  qu’elle 
a fait  enregiftrer;  &,  forte  avec  cette  loi, 
elle  croit  triompher  du  Parlement  : mais 
le  public , qui  connoît  la  valeur  de  ces 
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ioix  5 &c  fur-tout  la  circonftance  dai3s  la- 
quelle elles  ont  été  regiftrées,  prétend  que 
le  bon  droit  eft  du  côté  du  Parlement;  & 

pourtant , voilà  le  Parlement  exilé & 

le  publiç-préfère  la  caufe  des  opprimés  à 
celle  des  oppreffeurs. 

La  condui'fe  du  Parlement  eft-elle 
fage?  Je  ferois  tenté  de  la  cenfurer,  puif- 
que  c’eft  fa  conduite  qui  a été  le  prétexte 
de  fon  exil  & que  cet  exil  yous  prive  de 
votre  état , d’un  état  qui  contribuoit  à 
votre  gloire , autant  qu’au  plaifir  de  vos 
amis.  Mais  laiflbns  de  côté  votre  intérêt 
particulier,  quelque  cher  qu’il  me  foit, 

& n’envifageons  que  le  bien  public Le 

Parlement  pouvoit-il,  fans  fe  compromet- 
tre , fans  fe  rendre  en  horreur  à toute  la 
France,  regiftrer  l’Edit  de  la  Subvention 
territoriale , &c  la  Déclaration  du  Tim- 
bre , dont  la  fimple  ledure  afflige  un  bon 
citoyen  , révolte  l’ame  , enchaîne  la  li- 
berté du  commerce  , attente  aux  proprié- 
tés , miultiplie  les  caufes  & la  nature  des, 
délits , & par  conféquent  les  amendes  rui- 
neufes  ? Cet  Edit  & cette  Déclaration 
font  sûrement  le  chef-d’œuvre  du  génie 
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fîfcal,  & font,  au  moraj,  ce  que  la  pou- 
dre à canon  peut  être  au  phyfique Le 

Parlement  a refûfé  d’enregiftrer  ; & on  le 
'punit  de  fon  refus  ! &c  on  l’exile  à caufe 
de  ce  refus  ! Eh  bien  ! qu’eft-il  arrivé  ? 
cet  exil  a-t-il  procuré  l’enregiftremcnt  ? 
a-t-on  trouvé,  a-c-on  cherché  de  ces  gens 
complaifants  , faciles  &c  prêts  à faire  tout 
ce  qu’on  veut  ? a-t-on  reflufcité  un  Parle- 
ment , qui  ne  rougit  pas  d’aller  s’affeoir 
fur  les  Sièges  vacants , par  l’exil  de  l’au- 
tre ? L’enregiftrement  n’exifte  pas  encore, 

. ou , fi  on  l’aime  mieux  , il  n’exifte  plus  : a 
quoi  a donc  fervi  cet  exil  ? qu’en  eft-ii 
réfulté  ? voilà  trois  ou  quatre  mille  Avo- 
cats, Procureurs,  Greffiers,  Huiffiers,  bien 
innocents , je  crois  , interdits  pourtant  d& 
leurs  fondions , & payant  bien  cher  le 
droit  de  travailler , en  même-temps  qu’on 
leur  arrache  ce  droit;  voilà  toutes  les  Juf- 
tices  fermées , les  citoyens  vexés  & tor-i 
turés  par  leurs  débiteurs,  qui  abufent  de 
l’abfence  des  Magiftrats,  pour  éternifer  un^ 
procès  qui  alloit  être  jugé;  des  cultivateurs 
qui  étoient  en  procès  fur  l’objet  de  la  récolte 
ou  de  la  vendange , & qui  voient  avec 
> niais  avec  une  rage  impuiflànte , les 
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uforpateurs  continuer  leurs  dt^prédatîons  ; 
des  poflefTeurs  injuftes,  qui  fe  font  un  tro- 
phée du  filence  de  la  Juftice  pour  fe  per- 
pétuer dans  leur  ufurpation;  des  accufés 
innocents  qui  gémiflent  dans  des  fers  in- 
juftes,  en  attendant  la  Juftice  qui  doit  les 
en  délivrer  !...  des  pères  de  familles,  des 
époux  que  la  fortune  avoir  trahis , & qui , 
pouvant  fatisfaire  aux  engagements  de  la 
Loi,  ne  trouvent  plus  dans  les  Magiftrats, 
qu’ils  implorent  en  vain  , le  fecours  qui 
leur  eft  dû  contre  des  créanciers  cruels..., 
des  vieillards  auxquels  les  loix  accordent 
la  liberté,  mais  qui  ne  peuvent  l’obtenir, 
faute  de  Juges  pour  ordonner  leur  élar- 
gifîement  : voilà!....  je  frémis  à l’afpeél:  des 
maux  qu’a  enfanté  cet’  exil  illégal , injufte 
&:  fondé  uniquement  fur  la  loi  du  plus 
fort.  Et  pourquoi  tant  de  calamités  vien- 
nent-elles affiéger  Paris  ôt  la  France?  C’efl: 
parce  que  les  Parlements  n’ont  pas  cru 
devoir  enregiftrer  un  Edit  & une  Décla- 
ration, qu’il  a plu  au  Roi  de  leur  envoyer. 
Mais  pour  que  le  Roi  puifle  punir  légale- 
ment le  Parlement  de  fon  refus  d’enregif 
trer,il  faut  que  l’enregiftrement  foit  nécef 
faire,  & que  le  Roi  foit  le  maître  de  l’exiger 
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en  même-temps  que  le  Parlement  ne  peut 
le  refufer.  Et  ces  deux  thèfes  impliquent 
une  contradidion  manifefte,  car  fi  l’enre- 
'giftrement  eft  néceflàire , il  ne  peut  être 
forcé....  Voilà  ce  que  j’ai  cru  voir  d’après 
vos  auteurs. 

A l’égard  de  la  nécelfité  de  l’enregif- 
trement,  elle  eft  évidente,  & de  tout  temps 
on  l’a  reconnue. 

Le  President  du  Ferrier  dit  que, 
fuivant  les  mœurs  de  la  France , rien  ne 
peut  avoir  force  de  loi , qu’il  n’ait  été  vérifié 
€n  Parlement. 

Châles  IX  veut  que  les  Edits  , Dé- 
clarations , 6cc. , n’aient  de  valeur , qu’au- 
tant  qu’ils  auront  été  regiftrés  au  Parle- 
ment. 

Le  Président  du  'Harlay  difoit  à 
Henri  III,  que  violer  ' la  loi  qui  veut  que 
tous  Edits  , Déclarations  foient  enregiftrés 
au  Parlement;  c’eft,  de  la  part  des  Rois, 
violer  la  loi  par  laquelle  ils  font  faits 
Rois, 


Co<2uitlE  dit  que  les  Loix  & Ordoh- 
hances.  des  Rois  doivent  être  publie'es  & 
vérifiées  en  Parlement* 

Henri  IV  lui-même  ^ fi  ferme  dans 
fes  volontés  ; Henri  IV , qui  menaça  le 
Parlement  de  le  cafièr , s’il  refufoic  d’en- 
regiftrer  ; Henri  IV  convient , non-feule- 
ment par  fa  conduite,  mais  dans  des  Lettrés- 
Patentes  de  i'599,  qu’il  efl:  befoin  qu’elles 
foient  vérifiées  en  l’une  des  Cours  fouve- 
raines  du  Royaume  : la  Cour  des  Aides 
avoir  refufé  , il  les  envoya  au  Grand- 
Confeil. 

. La  conduite  de  la  Cour  prouve  au- 
jourd’hui, qu’elle  reconnut  la  néce/firé  de 
cet  enregiftrement  au  Parlement , &-  dans 
les  Cours  fupérieures  , puifque  d'un'  côté 
elle  a envoyé  l’Edit  de  la  Subvention  ter- 
ritoriale , & la  Déclaration  du  Timbre  , 
au  Parlement  & dans  les  Cours  Souve- 
raines , & que  les  Cours  ayant  refufé  l’en- 
regittrement,  le  Roi  l’a  forcé  dans  un  Lic- 
deJuftice,  tenu  ad  hoc  à Verfailles. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  raifonna- 

blement , 
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blement , dô  la  néceffité  de  faire  enregijf- 
trer  _au  Parlement  & dans  les  Cours  Su- 
périeures, les  Edits,  Déclarations,  Ô:c,  ; 
mais,  quel  eft» l’effet  de  cet  enregiflre- 
ment  ? C’eft  encore  là  une -qüeftidn  intéà 
reffante  & neuve  ',  je  crois , jqfqu’à  cè 
jour.  « ' ' - 

L’enregistrement  dans  les  Cou^S  Sü- 
périeures  eft-il  à l’effet  feulement  'de  'fairè 
connoître  la  Loi  , ou  à l’effet  de  Vfaîffe 
fander  ôt  approuver?  eft-il  à l’effet,  comniè 
le  difoit  Louis  XV  , dans  un  Lit-de-fuf- 
tice  tehu  en  1718,  que  les  Wgittbts 
inférieurs  foient  inftruits  des  volontés'  dû 
Prince,  par  celles  dés  Cours  à'qüi’l’exé-^ 
cution  des  Edits  eft  confiée  qüi 'doi- 
vent réformer  leurs' Jugements?  Telle  eft 
l’opinion  de  la  Cour  & des  Miniftres  • 
mais  eft-ce  là  l’efpric  des  loix  conftifui 
tives  de  ■ 1 Etat  ? Si  l’enregiftremènt  eft 
uniquement  pour  faire  connoître  la  Loi, 
il  n’eft  pas  néceffaire  , p'uifqu’il  .y  a.  d’au^ 
très  moyens  de  la  faire  connoître,  n’y  èût-il 
que  celui  de  la  publier  & afficher , quoi- 
que non  enregiftréè  ,■  comme'  on,  l’a  fait 
,à  l’égard  des  deux  prétendues  loix  p'rof- 
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crites  par  les  Parlements  ? fi , au  contraire, 
J’enregiftrement  eft  nécelTaire,  c’eft  parce 
.qu’il  donne  la  fandioa  à la  Loi  -^  & dans 
ce  cas , il  doit  être  libre  ; car  fi  cet  en-r 
regiftrement  donne  la  fanâion  à la  Loi , 
le  Roi  ne  peut  forcer  l’enregittrement  ; 
c’eft-à-dife,  la  loi,  puifque , s’il  pouvoic 
forcer  l’enregiftrement  , ce  feroit  comme 
sÜl  n’etoic  qu’une  vaine  formalité , & il 
n’ett  pas  douteux  que  ce  foit  l’enregiftre- 
ment  qui  donne  la^fbrce,  la  fandtion  à 
la  Loi.  . - ' ' 

r ' * 

V . - ï 

Je  sais  sien  qu’on  peut  faire  là-deffus 
une  objedion  ailèz  forte  ; on  me  djra  que 
je  donne,  dans  mon  fyllême  , autant,  & 
peut-être  plus  d’autorité  au  Parlement 
qu’au  Roi  , puifque  le  Roi  ne  pourroit 
faire  une  loi  qu’avec  l’approbation  du 
Parlement,  & que  pourtant,  ce  n’eft- pas 
le  Parlement  qui  fait  la  Loi , mais  bien 
le  Roi.  Je  réponds  , fans  examiner  l’au- 
torité que  peut  avoir  le  Parlement , que 
les  loix  de  VEtat  veulent  que  les  Ordon- 
nances ^ Edits  y Déclarations  du  Roi  'foient 
enregiftrés  au  Parlement  y & que  violer 
cette  loi  y c'ejiy  de  la  part  des  Roi  y violer 
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la^loi  par  laquelle  ils  font  faits  Rois  : "&c 
cecte  réponfe  eft  d’autant  plus  forte,  qu’elle 
eft  pui/ee  dans  les  ’ Loix  de  PEcat  : Loix 
que  les  Souverains  jurentd’obferver,  comme 
nous  leur  jurons  fidélité'  &c  obéiflànce. 

Et  en  effet,  fi  on  confidère  la  fuite  des 
enregiftrements 'au  Parlemerit , on  verra 
que  c’eft  renregiftrement'qui  donne  force 
de  loi  aux  volontés  du<Roi,  & que  quand 
le  Parlement  a enregiftré  les  Edits /Dé-' 
clarations  contenant  les  volontés  du  Roi, 
cette  volonté  devient  une  loi  qui  enchaîne 
la  Nation  entière /mais  qui  ne  l’enchaîne^' 
qu’autant  qu’elle  eft  revêtue  de  la  forma- 
lité de  l’enregiftrement.  Or,  fi  cette  vo- 
lonté, ainfi  enregiftrée  , eft  une  loi  qui' 
enchaîne  la  Nation,  il  eft  bien  naturel  que' 
le  Parlement  qui  doit  enregiftrer,  n’enre- 
gifîre,  qu’autant  que  fa  fagefte  lui  permet 
de'  le  faire;  de  dans  cette  circonftance-ci  le 
Parlement  eft  bien  plus  favorable  encore, 
il  ne  refufe  pas  d’enregittrer  ; il  djt  qu’il 
n’a  pas  le  droit  de  le  faire,  qu’il  n’a 'pas 
de  pouvoirs  fuffifants  pour  le  faire.  Cette,, 
réponfe  auroic  défarmé  le  Czar  , ou  le 
Muphti , tout  defpçtes  qu’ils  font*  En  ^ 
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France  elle  a fait  exiler  les  Parlements  , 
& nous  ne  fommes  pourjant  pas  dans  un 
Gouvernement  defpotique , c’eft-à-dire 
les  conftitutions  de  l’Etat  ne  fontrienmoinJ 
que  defpotiques,Mais  raifonnons  un  peu.... 
Voyons  l’intention  des  Parlements  : on  leur 
demande  d’enregiftrer  un  Edit  & une  Dé- 
c!aratio}v,  qi,’ils  croient  attentatoires  aux 
droits  de-.la  Nation  ; on  leur  demande  de 
donner  forde  de  loi  à ces  Edit  & Dé- 
claration , qui  bientôt  engageroient  la 
Nation  entière;  & ils  répondent:  — 'Nous 
n avons  pas  de  pouvoirs  fuffifants  pour  en- 
rygiftrer  , ainfi  nous  ne  pouvons  pas  enre-, 
giftrer  ; li  vous  n’avez  pas  befoin  de  notre 
enregifbrement  pour  faire  exécuter  votre 
volonté,  faites-Ia  exécuter  fans  nous ;fî  vous 
ayez  beloin  de  notre  enregiftrement,  met- 
tez-noüs  à même  d’avoir  les  pouvoirs  né- 
celfaires  pour  le  confentir  ; alTemblez  les 
Etats -Généraux  de  la  Nation  qui,  feule, 
peut  nous  ' donner  ces  pouvoirs.,,, 

A CE  RAISONNEMENT  fimple , Vrai, 
tranchant,  la  Cour  a répondu:  — En  1771, 
vous  vous  prétendiez  les  repréfentants  de 
la  Nation  , ôc  fous  ce  prétexte , vous  avez 
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refufé  d'enregiftrer;  aujourd’hui,  vous  pré- 
tendez n’être  pas  les  rcpréfentants  de  la 
Nation,  &:  fous  'ce  prétexte,  vous  refufez 
encore  d’enregiftrer.  ' ) 

Il  n’est  pas  queftion  ici  de  ce  que  fit 
le  Parlement  en  1771  ; il  n’eft  queftion 
que  de  la  circonflance  préfente  ; & en 
1771  , Louis  XV  a exilé  le  Parlement 
qu’il  a prétendu  ne  pas  repréfenter  la  Na- 
tion: pourquoi  Louis  XVI,  aujourd’hui, 
l’exile-t-il?  parce  qu’il  le  prétend  le  repré- 
fentanc  de  la  Nation. 

, De  deux  chofes , l’une  : ou  le  Parle- 
ment repréfente  la  Nation  , ou  il  ne  la 
repréfente  pas. 

S’il  repréfente  la  Nation,  fi  fon  enre- 
giftrement  oblige  la  Nation,  de  quel  droit 
le  forcer  à enregiftrer  une  prétendue  loi, 
qui  cenfure  la  Naition  ? S’il  repréfente  la 
Nation , & que  fa  fagefle  ne  lui  permette 
pas  d’enregiftrer  ; il  a raifon  de  ne  pas  le 
faire , il  a le  droit  de  ne  pas  le  faire , fans 
cxcufe,  fans  prétexte,  fans  motif..,,  parce 
qu’on  a toujours  le  droit  de  ne  pas  confen- 
tir  fa  propre  ruine  ; & forcer  en  pareil 
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cas  la  volonté  des  Parlements,  c’efl:  imiter 
le  Voleur  qui  demande  au  paflant  , dans 
un  bois , la  bourfe  ou  la  vie  ; c’èft  un  at- 
tentat à la  liberté  des  citoyens  & des  Par- 
lements; c’ell  une  infraétion  révoltante  des 
loix  naturelles  & pofitives  ; c’efl:  un  aéle 
du  defpotifme  le  plus  décidé  , & le  plus 
contraire  à Tefprit  de  nos  loix ^ 

Si  , au  contraire  , le  Parlement  ne  re- 
preTente  pas  la  Nation  , & qu'on' veuille 
pourtant  avoir  l’enregiftrement  du  Parle- 
ment ; en  ce  cas , il  faut  le  mettre  à portée 
de  fe  procurer  les  pouvoirs  nécefîaires  pour 
le  confentir.  Je  défie  qu’on  me  réponde 
quelque  chofe  de  fenfé,  qui  détruife  cet 
argument. 

Et  pourtant,  la  Cour  veut  que  le 
Parlement  enregiftre  fes  Edits  Décla- 
rations.... Mais!  elle  ne  fait  donc  pas  atten- 
tion que  la  Nation  entière  fe  récrieroit 
contre  l’enregifirement  qui  feroit  aèluel- 
Icment , d’autanr  plus  illégal  6c  nul  , que 
les  Parlements  ayant  reconnu  leur  impuif- 
fance,  ne  peuvent  plus  enregiftrer , fans  fe 
rendre  complices  de  la  vexation  qu’on  exer- 
ceroit  contre  la  Nation  , en  vertu  de  leur 


enregiftrement  : & pourtant,  la  Cour  veut 
•que  les  Parlements  enregiftrent.  Mais!  elle 
ne  fait  donc  pas  attention  que  les  Parle- 
ments ne  peuvent  plus  enregiftrer  , qu’ils 
ont  eux -mêmes  déclaré  nul  l’enregiftre- 
ment  qu’ils  feroient  , en  déclarant  nul  celui 
■qu’on  a tranfcric  de  force  fur  ' leurs  re- 
•giftres.  . V. 

S’ils  ne  peuvent  plus  enregiftrer  il  faut 
donc  ou  créer  un  autre  Parlement  , fi  on 
le  peut,  qui  foîc  allez  lâche  , aflTez  traître 
à la  Nation  &:  au  Roi  lui-même  , pour 
ofer  enregiftrer,'  ou  H faut  rappeller  le 


Parlement  exilé  : Que  dis-je  ? le  rappeller! 

il  ne  falloir  pas  l’exiler Mais  !*  dira  la 

Cour  ? cet  exil  étoit  néceftaire  pour  appai- 
fer  la  fermation  des  efprits Eh  non  ! 


il  n’étoit  pas  néceftaire  ; au  contraire,  c’eft 
cet  exil  qui  a fait  naître  la  fermentation  ; 
fie  fi  Paris  s’eft  vu  en  combuftion,  à la  veille 
d’un  émeute  j fi  mous  avons  frémi  à la 
leâure  des  placards  horribles  répandus 
dans  Paris,  nous  devons  être  fùrs  que  loin 
d’approuver  ce  tumulte  , les  Magiftrats 
l’auroient  ^fait  ceftèr ....  plutôt  que"  ces 
troupes  indécentes  dans-Paris  au*'fein  d@ 


la  paix. . . . Quel  cœur  honnête  n’étoit  pas 
déchiré  en  voyant  d'un  côté  l’appareil  ter- 
rible d’une  foldatelque  fous  les  armes  & 
difpofee  a fe  battre  contre  leurs  propres 
concitoyens  ; de  l’autre  , une  troupe  de  fu- 
rieux aigris  encore  par  le  fpeéèacle  du  danger 
dont  on  vouloir  les  effrayer,  répandre  par- 
tout , dans  leurs  propos  & dans  leurs  pla- 
cards , la-terreur  & l’effroi,  ...  On  nous 
a rappellés  la  nuit  de  la  Saint  Barthelemi , 
on  nous  a menacés  de  la  recommencer: 
ô comble  d’horreurs!  . . . C’eft  dans  Paris, 
mais  ce  n eft  pas  par  des  Parifîens  qu’elles 
ont  été  inventées.  ...  Ce  font  les  ennemis 
de  la  France  qui  ont  rappellé  ce  fouvenir 
affreux.,  , 

Je  reviens  aux  Arrêtés  du  Parlement; 
tous  les  Parlements  fe  font  accordés  avec 
celui  de  Pans,  pour  demander  l’alfemblée 
des  Etats-Généraux  de  la  nation.  Hélas  ! 
cela  doit  nous  faire  fuppofer  qu’ils  regar- 
dent tous  comme  bien  fâcheufe,  la  pofi- 
tion  où  nous  nous  trouvons  ; peut-être  la 
communication  fi  defirée  par  les  Parle- 
ments de  l’aêlif  & du  paffif  de  la  recette 
& de  la  dépenfe  auroit-elle  un  peu  calmé 

nos 
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nos  cfamtes,  peut-être  les  eût-eüë  ailgi 
meucées  , en  ajoutapt  encore  à notre  in- 
dignàc'ion  ; mais  la  Cour  a ref'ufd  cetre 
communication.  . ^ i Et  il  y a lieu  de  croire 
qu’elle  a fait  Tagement.  . . . C’eft  peut-être 
la  même  raifon  qui  fait  refufer  rAlTemblée 
des  Etats -Generaux.  ...  Au  furplus  , je 
plains  finêerement  ma  chère  partrie^  fi  le 
Parlement  trouve  les  chofes  .dans  un  état  fi 
déplorable , qu  il  n’ofe  pas  fe. charger  du 
remède , & qu’il  regarde  comme  néceifaire, 
l’Afièmblée  des  Etats-Généraux. 

Je  NE  CROIS  PAS  j comme’  M.  de  Mi-^ 
rabeau  , qu’on  les  ait  abolis  : il  y a cent- 
foixante-onze  ans  qu’on  n’ena  pas  convoqué  ; 
mais  cela  ne  dit  pas  qu’on  les  ait  abolis  ; 
cela  prouve  feulement  que  les  Rois  qui  ont 
fuccede  a LouiS  'XIII  n’ont  pas  eu  ou  n’onc 
pas  cru  avoir  befoin  des  confeils  ou  des 
fecqurs  de  la  nation  alfemblée  ; mais  il 
n ont  pas  aboli  & n’ont  pas  pu  abolir  les 
Aflemblées  des  Etats-Genéraux  ; rien  n’em- 
pêche donc  de  les  convoquer.  .A  qui  ce 

droit  appartient-il  ? Au  Roi  feu! Mais 

la  nation  elle-même  peut  fûrcment  s’afièm- 
bler  quand  bop.Iui  femble,  parce  qu’il  n’y 
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a point  de  loi  qui  lui  défende.  . . , Suppo- 
fons  donc  que  le  Roi  veuille  convoquer  les 
Etats  - Généraux  , &:  voyons  quel  bien  il 
en  réfultera  ? On  peut  juger  de  l’avenir  par 
le  paflé;  & à juger  cette  Aflfemblée  par  celles 
qui  ont  déjà  eu  lieu , on  doit  croire  qu’il 
n’en  réfultera  rien  , abfolument  rien.  C’eft 
dans  les  AlTemblées  des  Etats  que  doivent 
fe  faire  les  loix  ; c’eft  ce  qui  a eu  lieu 
long-temps,  &c  fur-tout  dans  les  premiers 
temps  de  la  Monarchie  , où  les  Souverains 
fe  fouvenoient  encore  qu’eux  où  leurs  aïeux 
avoient  été  citoyens , & avoient  été  choifis 
par  le  peuple  pour  le  gouverner.  Les  Ca- 
pitulaires de  Charlemagne  furent  faits , 
ou  approuvés  dans  ces  AlTemblées,  & fon 
petit-fils  , Charles-Ie-Chauvre  , difoit  en 
parlant  de  fes  Capitulaires  : «Tels  font  les 
Capitulaires  de  notre  père  , que  les  Fran- 
i>çais  ont  jugé  à propos  de  reconnoître 
n pour  loi , &c  que  nos  fidèles  ont  réfolu , 
9>  dans  une  Aflemblée  - Générale  , d’ob- 
>>ferver  de  tout  temps:  Le  P réfident Hai^ 
99  nault99 . . , . , 

. C’est  dans  des  Aflemblées-Générales , 
ou  au  moins  repréfentants  les  générales  > 
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^ü’on  été  faites  les  Coutumes  , les  Ordon- 
nances anciennes. 

Cela  auroit  toujojurs  dû  être  , mais 
depuis  long-temps  cela  n’eft  plus.  ...  Je 
ne  fais  pourquoi  ; & prefque  toutes  les  Af-^ 
femblées-Générales  n’ont  plus  rien  produit. 
Aucun  Roi  n’a  fûrement  alîèmblé  les  Etats 
auffi  fouyent  que  le  Roi  Jean  , & fpn  règn« 
n’en  fut  pas  moins  fécond  en  malheurs. 

En  14^8  , les  Etats  tenus  à Tours  déci*’ 
dèrent,  entr’autres  chofes,  qu’on  éliroitplu- 
fieursperfonnes  pour  la  réforme  de  l’Etat. . . 
Et  ces  Perfonnes  n’ont  pas  même  .été  nomr 
mées. 

En  1^60,  les  Etats  tenus  à Orléans  dé- 
voient pourvoir  aux  befoins  de  l’Etat  obéré 
de  42  millions  ; ils  ne  produifirent  aucun 
effet. ... 

En.  1614  , les  Etats  tenus  à Paris  déci- 
dèrent que  les  fujets  n’àvoient  pas  le  droit 
de  tuer  un  Roi  qui  refufoit  de  fe  foumet- 
tre  aux  coftitutions  de  l’Etat ....  il  a fallu 
une  Affemblée  pour  défendre  le  régicide . . . 

C 2 
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en  France.  . Mais  ces  «memes  Etats  n’ont 
pas  voulu  convenir  qu’ils  n’avoient  pas  le 
droit  de  dépofer  le  Roi  qui  ii’obéifToit  pas 
aux  conftitütions  de  l’Etat.  . . , 

' ENGÉNÉRALnousne  voyons  pas  que  fous 
la  troifième  race  de  nos  Rois  , les  AfTem- 
des  Etats  - Généraux  aient  produit  aucun 
bien  : . . . nous  voyons  au  contraire  que  fous 
l’infortuné  Roi  Jean  , fi  facile  à accorder 
ces  AfTemblées  toujours  inutiles Ja  province 
de  Languedoc,  d’elle-même^  & fans  Affem- 
blée-Générale,  lui  donna  un  fubfide  con- 
fidérable  , pour  fubvenir  aux  befoins  de 
l’Etat.  • 

Pourtant  il  eft  poflible  que  l’afTemblée 
denfandéeen  1787,  prôduife  de  bons  effets, 
à en  juger  par  ce  qu’a  "produit  l’  Aflem- 
blée  des  Notables.  . . . Mais  ! la  Cour  qui 
doitfe  repentir  de  cette  Affembléedes  No- 
tables, feréfoudra-t-clleà  accorder  l’aflem- 
b!ée  dé  la  nation  ? Les  heureufes  efpérances 
que  nous  ont  donné  les,  premières  années 
du  règne  de  Louis  XVI  , nous  ont  fait 
croire  qu’il  vouloir  fincèrement  le  bien  de 
ics  peuples. . . . Ces  efpérances  ont  été  fuf- 
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pendues,  Uïi  nuage  nous  les  fait  perdre  de 
vue  ; mais  elles  vont  renaître  , 6c  feront 
bientôt  re'alife'es. . • Mais  ! fi  le  Roi  perfifte 
à refufer  les  Etats-Généraux  , qui  fondera 
les  plaies  de  T Etat  ? qui  pourra  y apporter 
le  remède  ? . , . Et  fi  le  Roi  perfifte  à exi- 
ger la  levée  de  fes  deux  impôts , quel  com- 
mis ofera  en  faire  la  perception  ? quel  fol- 
dat  ofera  foutenir  le  commis  , lorfque  la 
France  entière  refiifera  de  payer,  lorfque 
les  commis  par  provifion  feront  condamnés 
ôc  exécutés- comme  concuffionnaires  ? ^ - 

Au  SURPLUS  deux  impôts  auflî  défaftreux 
que  ceux  dont  nous  nous  plaignons  , font 
fuppofer  un  déficit- immenfe  , qu’on  vé'uc 
remplir  en  fouillant:dans  les  fortunés- "des 
citoyens.  ...  Il  eft  donc  jufte  que  les  ci- 
toyens pèfent  eux-mêmes  l’importance  de 
fimpôt  qu’on  leur  pfopofe,  & fâchent  s’ils 
fçnt  en  état  de  le  payer,  *’ 

Il  faut  donc  convoquerla  nation  entière, 
lui  faire  part  des  circonftances  & de  la  po- 
fition  dans  laquelle  fe  trouve  l’Etat  , lui 
faire  voir^le  bilan  de  l’aèlif  &:  du-palfif  de 
la  recette  ôc  de  la.dépenfe  j lui  dirçf  à’ 


combien  fe 'monte  le  déficit , &:  fur  - touc 
lui  en  indiquer  les  caufes , lui  propofér  les 
moyens  de  le  remplir , &c  prendre  fon 
vœu,  . . . Qu’on  né  dife  pas,  avec  le  Préfi- 
dent  Hainault  , que  les  Etats -Généraux 
n’ont  que  la  voix  de  là- répréfentation  & 
de  la  très-humble  remontrance  ; que  le  Roi 
feul  fait  la  loi  : fi  veut  le  Roi  ,J1  veut  la  Loi  ; 
que  la  pleine  puiflance  réfide  exclufîvement 
dans  la  perfonne  du  Roi, 

c - 

Le  Président  Hainault  avoit  befoin 
d’un  privilège  pour  faire  paroître  fon  ou- 
vrage, & il  a acheté,  ce  privilège  en  difant 
un  compliment  au  Roi.  , . . Mais  je  réponds 
moi  au  Préfîdent  Hainault,  par  les  paroles 
de  Charles-le-Chauvre  : 

, « Tels  font  les  Capitulaires  de  notre  père, 
>>  que  les  Français  ont  jugé  à propos  de  re- 
j>connoître  pour  Joi>>.  Ces  paroles  bien 
précieufes  dans  les  circonfl:ances,ne  nous 
prouvent-elles  pas  que  du  temps  du  grand 
Charlemagne  , il  n’y  avôit  de  loi  que  celle 
que  les  Français  jugeoient  à propos  de  re- 
connoître  pour  loi.  C’étoit  le  Roi  qui  la 
p.ropofoit , c’étoit  la  Nation  qui  la  faifoir. 
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Et  en  effet  comment  peut-on  fe  prêtet 
à croire  que  la  Nation  entière  ne  foit  pas 
plus  puiflànte  que  le  Roi , qui  eft  fon 
^ ouvrage  ? Comment  peut-on  fe  prêter  à 
croire  que  la  Nation  entière  foitrèduite  àla 
remontrance  , à la  fupplication  auprès  du 
Roi , qui  n’eft  rien  que  par  elle , qui  n’a 
de  pouvoir  que  par  elle  , qui  n’exerce  que 
ceux  qu’elle  lui  a confie's?  Le  Roi  eft  l’Ad- 
miniftrateur  du  Royaume  , il  n’en  eft  pas 
le  maître;  le  Royaume  n’appartient  en  pro- 
pre qu’à  la  Nation. 

Dire  que  la  Nation  n’a  que  la  voix  de 
repréfentation , & que  la  puiffance  légifla- 
tive  réfide  exclufivement  dans  la  perfonnc 
du  Roi , c’eft  en  vérité  flatter  les  Rois 
d’une  manière  bien  dangereufe  , &c  quand 
cependant  cela  feroit  une  vérité,  de  quelle 
utilité  feroit  au  Roi  la  puiffance  légiflative, 
quand  la  Nation  lui  refuferoit  la  force 
exécutrice? 

Supposons  aâuellement  les  Etats  affém- 
blés  ; fuppofons  qu’on  leur  prélênte  l’Edit 
de  la  Subvention  & la  Déclaration  du 
Timbre.  , . Ils  fe  diront  : voilà  deux  impôts 
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effrayants.  * . . Ils  fuppofent  un  de'ficit  iiîi- 
menfe.  ...  Le  compte  rendu  par  M.  Nec- 
ter,  annonce  un  bon  dans  le  tréfor,  de 
500  millions  & plus  ; le  déficit  aujourd’hui 
eft  de  plus  de  200  millions  : où  font  donc  allés 
ces  3 ou  400  millions  ? Nous  fommes  en 
paix  depuis  cinq  ans,  la  guerre  elle-même 
n’a  pas  été  ruineufe , les  frais  ont  été  acquit- 
tés en  partie  jf)ar  le  croifième  vingtième,  ôc 
pourtant  voilà 400 rrîillions  de  dépenfés,  au- 
delà  des  revenus  : ils  demanderont  Pétac 
de  la  recette  &c  de  la  dépenfe.  Que  diront- 
ils  ? quelle  indignation  les  animera  quand  ils 
verront  que  cette  fomme  eft  pafTée  pref- 
qu’en  totalité  dans  les  mains  de  la,R***% 
qu’elle  a été  employée  à payer  des  agents 
de  toutes  les  efpèces  ; que  M.  de  Galonné 
a employé  les  tréfors  de  l’Etat  à faire  fa  for- 
tune & celle  de  fa  famille  , à acheter 
des  terres,  à agioter,  à entretenir  de  jolies 
femmes  ( i ) , &cc, , &cc. , ôcc.  Ils  re- 

( I ) On  fait  que  M.  de  Galonné  a envoyé  à Madame  le 
Brun,  au  jour  de  fa  fête,  une  boîte  contenant  trois-cents 
piflaches  ; chaque  pillache  étoit  enveloppée  avec  un  billet 
de  la  CailTe  d'Efcompte:  c’eft  un  fait  connu  de  beaucoup  de 
perfonnes.  Un  célèbre  Artifte  de  Londres  a gravé  à ce  fujet 
une  fuperbe  Eftampe,  qui  fe  vend  jufqu’à  uneguinée;  elle 
eft  très-peu  connue  dans  Paris. 


fuferonc 
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fuferont  d’entretenir  les  ennemis  de  l’Etat. . « 
Ils  fe  rappelleront  ce  que  dit  Montefquieu, 
avec  privilège  du  Roi  îles  revenus  de  P Etat 
forment  une  portion  que  chaque  citoyen 
donne  de  fon  bien  ^ pour  avoir  la  fureté 
de  Vautre  , ou  pour  en  jouir  agréablement^ 
Il  faut  que  le  citoyen  ne  donne  qu’une  por- 
tion de  fon  bien  ; , . . autrement  fa  condi- 
- tion  feroit  pire  que  celle  des  Noirs  de  la 
Guinée  3 & la  Déclaration  ne  tend  à rien 
moins  qu’à  le  dépouiller  de  fa  propriété^ 
qui  bientôt  paffera  dans  les  mains  du  Roi ^ 
ou  des  traitants  fes  prépofés.  v 

Pour  bien  fixer  ces  revenus  il  faut 
avoir  égard  aux  néceffîtés  de  VEtat  ^ & 
aux  nécejfités  des  citoyens  ; il  ne  faut  pas 
prendre  au  peuple  fur  fes  befoins  réels  ^ pour 
des  befoins  imaginaires  de  VEtat.  ^ . . Ils 
fe  demanderont  li  l’Etat  a des  bfcfoins 
réels.  Ils  verront  que  ces  befoins  ne  font 
qu’imaginaires,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
font  peut-être  aujourd’hui  réels  , parce 
qu’on  a employé  400  millions  à en  conten-^ 
ter  d’imaginaires  , à donner  des  fêtes , des 
bals , des  fpedacles,  à payer  des  agioteurs  j 
des  • . • . 


D 


Ils  diront  au  Roi  : — Jufqu’à  préfent 
nous  avons  été  jaloux  & nous  le  fommes 
toujours  de  l’honneur  & de  la  gloire  du 
T rône  Français;  nous  avons,  fans  murmurer, 
contribué  ' tox  taxes  que  nos  Parlements 
ont  cru  pouvoir  adopter  : mais  nous  n’en- 
tendons pas  nous  ruiner  en  vous  fourniflanc 
des  tréfors  pour  les  employer  follement. 
Réformez  votre  dépenfe  , ôc  que  votre 
réforme- amène  des  fonds  dans  le  tréfor; 
parce  qu'ï/  'ne  faut  pas  prendre  au  Peuple 
fur  fes'  befoins  réels  , pour  des  befoins  de 
VEtdt  imaginaires^^.,., 

“ Pourtant  fi  la  réforme  ne  fuffic  pas 
pour  remplir  le  vuide , je  crois  que  nous 
devons  nousTacrifier  un  peu  pour  conferver 
notre  propre  chofe  ; mais  alors  il  faut 
prouver  aux  Etats  , les  befoins  réels  avec 
•i’efpérance  que  le  faciifice  ne  fera  que 
momentané  ; & proportionné  aux  befoins... 
De  tout  temps  les  peuples  ont  payé  les  fottifes 
4es  grands.  Virgile  le  dit  avant  nous  : 
X^iiquid  delerantReges^ pleBuntur  Achivi, 

r Eh  bien!  ce  que  diront  les  Etats-Géné- 
raux, les  Parlements  l’ont  dit:  onaexildles 

/ — 
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Parlements  , on  n’exilera  pas  les  Etats...» 
C’eft  que  ceux-ci  ont  en  leur  faveur  là 
raifon  du  plus  fort.. 

Cette  raifon  eft  fouvent  celle  des  Roîs^ 
qui  n’cn  ont  pas  d’autre;  & c’éft  avec  dou- 
leur que  je  vois  Henri  IV  fe  permettre  de 
dire  à fon  Parlement  : — Je  fuis  Roi,  je 
parle  en  Roi , je  veux  être  obéi.  . . . Quand 
mes  Régiments  ne  me  fervent  de  rien,  je 

les  cafle Que  gagnerez-vous  quand 

vous  ne  voudrez  vérifier  l’Edit,  auffi-bien 
le  ferai-je  pafîer  ?...  ' . ' ' , 

C’est  avec  indignation  que  je  vois 
Louis  XV  exécutant  ce  que  Henri  IV 
avoit  menacé  de  faire  ; proferivant  les 
Magiftrats  de  fon  Parlement , & envoyant 
des  Lettres-de-cachet  aux  Miniftres  de  la 
Juftice.  Si  j’avois  été  membre  du  Parle- 
ment, je  n’auroîs  pas  regardé  une  Lettre- 
de-cachet  comme  un  ordre  légal,  ni  capa-. 
ble  de  me  priver  de  mon  état , &c  de  m’ar- 
racher à mes  fondions.  Le  Roi  auroit  pu 
me  transférer,  mais  ç’auroit  été  avec  une 
Lettre-Patente. 

Et  Louis  XVI,  qui,  par  le  rappel  qu’il 
fit  du  Parlement  en  1774,  avoir  paru  défap- 

' D a 
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prouver  fon  exil,  renouvelle  le  même  exil 
qui  a déshonoré  fon  Tère.  La  caufe  eft 
pourtant,  la  même.  . . . Louis  XV  vouloir 
que  le  Parlement  enregiftrât  ; Louis  XVI 
l’exile  , parce  qu’il  ne  peut  pas  enregif- 
trer.  . , , 

P.  S.  Pendant  que  je  vous  écris  mes 
réflexions on  me  préfente  un  Arrêt  du 
Confeil  du  2 Septembre , qui  cafle  les  Ar- 
rêtés du  Parlement. . . . J’ignorois  que  le 
Confeil  pût  calTer  les  Arrêtés  du  Parle- 
ment, je  croyois  que  fon  autorité  ne 
s’étendoit  que  fur  les  xArrêts. 

Je  vois  dans  cet  Arrêt  que  la  Cour  s’y 
fait  un  grand  moyen  des  Articles  XXV, 
XXVI  & XXVII  de  l’Ordonnance  de 
1774.  . • . C’eft  un  pur  fophifme.  ... 

Voici  ce  que  dit  l’Article  XXVII  de 
cette  Ordonnance  : — u Dans  les  cas  néan- 
D moins  où  les  Officiers  de  nos  Parlements, 
5?  après  avoir  procédé  à l’enregiftrement 
v>  de  nos  Ordonnances  , Edits  , Déclara- 

tions  & Lettres-Patentes  de  notre  exprès 
f)  commandement , & après  la  publication 
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9y&c  enregîftrement  qui  en  auroîent  été 
9y  faits  en  notre  préfence , ou  én  celle  des 
9y  perfonnes  chargées  de  nos  ordres  , efti- 
meront  devoir  encore  , pour  le  bien  de 
notre  fervice  , nous  faire  de  nouvelles 
»repréfentations  , ils  le  pourront;  & 
>>  cependant  l’exécution  defdites  Ordon^' 
j>nances.  Edits  / Déclarations,  Lettres- 
» Patentes  ne  fera  fufpendue  en  aucune 
py  manière^  ni  fous  aucun  prétexte. . • . n 

' . h.  - 

Voila  l’Article  le  plus  fort  de  cette 
Ordonnance  : on  prétend  en  induire  que 
les  Parlements  , en  enregiftrant  cette  Or- 
donnance , fe  font  impofé  la  nécefEté.de 
faire  exécuter  toutes  les  volontés  que  le 
Souverain  leur  auroit  fait  connoître , ou 
dont  il  auroit  exigé  en  fa  préfence  l’enre- 
giftrement.  Mais  l’induâion  n’eft  pas  jufte; 
ou  la  Cour  s’abufe  elle-même,  ou  elle  veut 
nous  abufer. 

/ 

D’abord  les  cîrconftances  dans  lef- 
quclles  a été  enregiftrée  cette  Ordonnance, 
ne  permettent  pas  de  croire  qu’elle  l’ait 
été  librement  : elle  étoit,  comme  on  le  dit, 
le  prix  de  leur  rappel  de  l’exil  où  ils 
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avoienc  été  envoyés  par  Louis  XV  , Sc 
encore  fallut-il  un  Lic-de-Juftice  pour  en 
faire  faire  renregiftrement;  mais  ce  moyen 
n’eft  pas  le  plus  fort* 

Il  ne  réfuîteroit , contre  le  refus  du 
Parlement , que  ce  que  vous  appeliez  une 
fin  de  non-recevoir.  Or,  en  matière  d’Etat, 
eft-il  de'cent  d’oppofer  une  fin  de  non- 
recevoir  ? Et  le  bien  de  l’Etat  ne  doit-i! 
pas  l’emporter  fur  toute  autre  confide'ra- 
tion,  fur  toutes  les  formes  ? L’enregiftre- 
ment  de  cette  Ordonnance  eût-il  été  fait 
librement  & à l’unanimité  , n’empêcheroit 
pas  aujourd’hui  les  Parlements  de  refufer 
légalement  ce  qu’ils  ne  croyoient  pas  avoir 
le  droit  d’enregiftrer. 

Parce  que  de  nouvelles  réflexions  ont 
donné  de  nouvelles  lumières. 

Ensuite  la  Cour  oppofe  cette  Ordon-^ 
nance  comme  une  loi  de  l’Etat.  Or  le 
Parlement  feul  n’étoit  pas  compétent  pour 
adopter  une  loi  de  l’Etat,  c’eft  à la  Nation 
entière  à la  recevoir  j Ji  elle  le  juge  à 
propos. 
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D’ailleurs  , remarquez  que  le  Parle- 
ment ne  dit  pas  qu’il  ne  veut  pas  cnregif- 
trer  ; il  dit  qu’il  ne  le  peut  pas , qu’il  n'a 
pas  de  pouvoir  fuffifant  pour  le  faire  ; & 
sûrement  l’Ordonnance  de  .1774  n’a  pas 
entendu  que  les  Parlements  enregiftre- 
roient  ce  qu’ils  ne  fe  croyoient  pas  compé- 
tents pour  enregiftrer,  encore  moins  qu’ils 
feroient  exécuter  ce  qu’ils  ne  croient  pas 
avoir  le  droit  d’enregiftrer. 

Enfin  , cette  Ordonnance  ne  peut  être 
que  provifoire  , & ne  peut  s’appliquer  qu’à 
des  enregiftrements  provifoires  ^ puifque 
ni  le  Roi  ni  les  Parlements  ne  peuvent  feuls 
ou  enfemble  faire  des  loix  qui  obligent 
indéfiniment  la  Nation. ...  Le  Parlement 
peut  bien , dans  des  cas  preffants , enre- 
giftrer  , s’il  ,1e  croit  convenable  , la  loi 
propofée  par  le  Roi, pour  un  temps;  parce 
que  ce  temps  limité  fuppofe  toujours  qu’on 
convoquera  l’AlTemblée  des  Etats-Géné- 
raux 1 mais  le  Parlement  n’eft  pas  compé- 
tent pour  enregiftrer  une  loi  qui  devient 
loi  de  l’Etat. 


A PLUS  FORx;s  RAISON,  quand  cette 
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prétendue  loi,  qui  ne  doit  être  faite  que 
pour  le  bien  des  Peuples  ou  de  l’Etat , ne 
tend  à rien  moins  qu’à  dérégler  l’Etat  & 
ruiner  les  Peuples  , en  faifant  palTer  dans 
les  tréfors  du  Roi,  toutes  les  fortunes  des 
Citoyens,  qui  feront  bientôt  dépouillés  de 
tous  leurs  biens , qu’on  ne  leur  aura  arra- 
chés que  pour  les  difliper  en  frivolités:  Heu- 
reux fi  on  ne  les  donne  pas  aux  ennemis  de 
l’Etat  !. . . 


De  tout  temps 

Les  Peuples  ont  payé  les  fottifes  des  Grands. 


Je  fuis , 


a 2 Septembre  zjSy, 
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■■  - -J .11^ !‘r  ■'  ..f  Ijaâ' 

S È c û N P Ë Lettre. 

JE  H BIEN  ! mon  cher  ami , n’avons-nous 
donc  eu  un  inftant  de  calme  que  pour 
retomber  fubitement  dans  un  abyme  plus 
grand  que^  celui  dont  nous  fortons.  Com- 
ment ! on-  craint  un  fécond  exil , & on  le 
brave  !...  En  vérité  je  ne  conçois  rien  à 
cela.  Un  fécond  exil  ! qui  donc  oferoic 
l’ordonner  ? quels  font  donc  les  Miniftres 
qui  oferoient  le  confeiller  ? Je  leur  fouhaite 
malédidion  de  tout  mon  cœur  I Heureu-' 
fement , tant  que  M.  de  Brienne  fera  à la 
tête  du  Gouvernement,  on  n’aura  point  à 
craindre  d’exil  : mais!  combien  il  a d’enne- 
mis ! & fi  la  cabale  parvient  à le  déplacer, 
je  ne  réponds  pas  des  fuites.  . . . Mais  la 
Cour  n’a-t-elle  pas  eu  connoifiànce  des 
émeutes  qui  nous  ont  fait  trembler?... 
N’  ’a-t-eîle  pas  vu  la  combuftion  ? & fi  elle 
a vu  cela  , comment  ofe-t-elle  le  braver  ? 
Croit-elle  que  la  vue  du  danger  vaincra  la 
réfiftance  des  Parlements  ? Croit-elle  que 
l’ame  paternelle  des  Sénateurs , déchirée 
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par  l’afpeft  cruel  des  fureurs  &c  du  défef- 
poir  des  Parifiens,  confentira  à leur  ruine  ? 
Et  la  Cour  qui  feroit  cette  épreuve  . , . . 
queüè  ame  auroit-elle  ?...  Non , mon  amil 
des  monftres  ont  abufé  de  la  confiance  du 
Roi,  pour  lui  faire  figner  un  exil  injufte  ; 
mais  enfin  la  vérité  a percé  elle  a fait  voir 
au  Roi,  la  fagelTe  des  Rémontrances  du 
Parlement , il  a fini  par  appeller  fou- 
miffion  , obéifiance,  ce  qu’il  avoit  d’abord 
appelle'  réfiftance,  défobéiflance. ...  Il  n’a 
pu  changer  ainlî  de  langage  , que  parce 
qu’il  a vu  par  lui-même,  &c  le  mal  étoic 
déjà  grand  , il  craindra  de  le  faire  re- 
naître, 6c  il' ne  fignera  plus  de  Lettres- de- 
cachet.  ... 

^ ■ Aussi  bien, s’il  en  venoit  de  noüvélles, 
je  doute  qu’elles  foient  reçues  avec  autant 
- de  réfignation  que  le  furent  celles  du  7, 
ou  fi  on  veut,  du  14  Août  1787  ; je  doute 
que  le  Parlement,  qui  a déclaré  nulles  les 
premières,  confenre  d’obéir  aux  fécondés; 
& malgré,  mon  refpeèt  pour  les  volontés 
de  mon  Roi , que  j’aime  comme  tout  bon 
Français,  je  crois  que  la  réfiftance  du  Par- 
lement feroit  le  falut  de  Paris; car , à coup- 


fi  un  fécond  exil  privoit  encore  une 
fois  Paris  de  fes  Magiftrats,  de  fes  Juftices, 
Paris  feroit  bientôt  en  feu  , ou  les  Pari- 
fiens  ;feroient  les  plus  inconféquents  des, 
hommes. 

Nous  ne  craignons  rien  : le  Parlement 
nous  a donné  des  preuves  de  fa  fermeté , 
le  Roi  de  fon  amour  pour  fes  Peuples  ; 
efpérons  que  nous  verrons  enfin  Pautorité 
en  bonne  intelligence  avec  le  Parlement  ; 
& nous  avons  d’autant  plus  lieu  de  l’ef- 
pérer , que  le  Roi  ne  s’y  refufera  qüe  quand 
il  cédera  à des  confeüs  empoifohnés  , qui 
travailleront  à l’éloigner  du  cœur  de  fes 
Peuples  ; mais  fon  amour  pour  fes  Sujets , 
& fa  fagefiè  ordinaire  doivent  diffiper  nos 
craintes  , 6c  ‘nous  lailFer  goûter  en  repos 
le  plaifir  de  la  rentrée  de  nos  MagiC- 
trats.  V 

Vous  m’objeftez  que  le  B.  de  B.  cfl: 
l’ennemi  des  Parlements.  . . , Je  le  crois  , 
car  je  crois  qu’il  eft  ennemi  de  tous  biens. 
Son  ame  , auffi  féroce  que  fon  vifage  , a 
l’air  de  ne  refpirer  que  Ip  mal  & la  yen- 


I 
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geancc  : mais  que  peut-il  ? Quelle  elt  fon 
autorité  ? i 

Je  fais  bien  qu’il  fouffle  par-tout  le  feu 
de  la  difcorde  ; mais  il  le  fouffloic  en  Août 
Gomme  aujourd’hui,  6c  pourtant  fes  efforts 
furent  impuiffants  : cette  foldatefque  , ces 
troupes  , les  Gardes-Françaifes  eux-mêmes 
à quoi  ont-elles  fervi?  & à quoi  ferviroient- 
clles  encore  ? Confentiroienc  - elles , les 
Gardes-Françaifes  fur- tout,  à fe  battre 
contre  les  Parifiens  , contre  leurs  parents , 
leurs  alliés,  leurs  amis  ? mais!  ajoutez- 
vous  , on  peur  faire  venir  des  troupes  à 
Paris,  . . . Oui,  on  le  peut  : mais!  par  ou 
encreront-elles  fans  être  écrafées  par  les 
tuiles,  les  pierres,  les  bûches  qu’on  leur 
dépêcheroic  àleur  paffage? . • . Et  puis  , s’il 
faut  fe  battre. ...  je  veux  que  les  foldats 
fbient  les  plus  forts  & exterminent  les  Pa- 
rifiens ; vous  conviendrez  que  ce  n’eft  pas 
là  le  moyen  d’avoir  de  l’argent , à moins 
qu’on  ne  donne  une  loi  duement  enre- 
giftrée  , qui  défère  leurs  fucceflions  au 
Roi. 

Non;  mon  ami  ^ foyons  tranquilles. . . _ 
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nous  ne  verrons  plus  d’exil  ; car  s’il  y en 
avoir  un  encore  , je  fuis  afliiré  que  toutes 
les  horreurs  de  la  St  Barthelemi , & autres 
dont  on  nous  a ménacés,  n’ont  rien  eu  de 
femblable  à celles  qui  rendroient  à jamais 
exécrable  le  fiècle.de  Louis  XVI,  ôc  le 
génie  de  la  France  la  préfervera  d’un  fî 
grand  malheur.  C’eft  dans  cette  efpérance 
que  je  fuis,  &c.  &cc.  &c. 

xÿ  Décembre  tÿS  J,  ’ ^ 

P.  S.  Le  Parlement  perfe'vère  à demander 
le  rappel  de  fes  deux  Membres  6c  du  Duc 
d’Orldans,  Le  Roi  s’obftine  à le  refufer,;,.. 
C’eft  bien  long  de  parc  & d’autre. 

t .. 

Toujours  des  Lettres-de-cachet , ou,  fi 
l’on  veut,  des  ordres  du  Roi.  Si  le  Parlement 
avoir  fait  pendre  une  fois  ceux  qui  en  font 
ou  les  porteurs, ^ou  les  exécuteurs,  ces  or- 
dres feroient  plus  rares.  ^ 

Rien  de  plus  fort  que  le  dernier  Arrêté 
du  Parlement;  rien  du  plus  folide  & de 
plus  nerveux  que  les  Remontrances  qu’il  a 
arrêtées  & préfentées,.,.,.  Savez -vous 
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quelle  a été  la  réponfe  du  Roi?  Un  fo- 
phifme,...,  un  jeu  de  mors,',...  un  ca- 
lembour. Mais  a-t-il  vu  feulement  cette 
réponfe-là?  En  attendant,  voilà  déjà  long- 
temps que  dure  Fexil  : & le  Parlement  ne 
va  pas  en  corps  en  demander  la  révocation  I 
Veut-il  attendre  qu’un  fécond  vienne  le 
chafler  lui-même,  Ôc  confentira-t-il  à pré- 
fenter  une  fécondé  fois  un  front  docile  au 
joug  qu’on  lui  préfentera  ? 

Je  l’ai  déjà  dit  : c’eft  dans  le'principe  qu’il 
faut  montrer  de  la  vigueur. 

Principiis  ohjla:  ferb  medicina  paratur. 

Une  Supplication  qu’on  peut  lailTer  fans 
effet,  apprend  à en  dédaigner  une  fécondé, 
puis  une  troifième Et  quand  on  de- 

mande au  Roi  la  révocation  d’un  ordre  qu’il 
n’auroit  jamais  dû  donner,  la  Supplication 
eft  une  injure  à fa  juftice  & à l’innocence 
des  profcrits , qui  rougiroient  de  recevoir 
comme  une  grâce , une  liberté  qu’on*  n’a 
eu  d’autre  droit  de  leur  arracher  que  celui 

du  plus  fort Il  eft  donc  de  la  juftice 

de  les  rappeller  au  plus  tôt....  Peut-être 
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leur  amour  pour  leur  Souverain  & pour 
leur  Patrie,  leur  fera-t-il  oublier  qu’ils  ont 
été  les  martyrs  de  leur  zèle  pour  le  bien 
public. 

Pavoue  que  cet  exil  dérange  un  peu  le 
plan  de  ma"  lettre,  écrite  il  y déjà  quelques 
jours;  mais  je  n’en  ai  pas  moins  l’efpérance 
que  le  tout  va  fe  pacifier  à la  fatisfaftiorf 
de  tout  le  monde. ...  Le  Roi  ne  voudra 
pas  donner  pour  écrennes  aux  Membres  de 
fon  Parlement,  des  Lettres-de-cachetp 


